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Le mot du Président 
En Europe, les élections se succèdent et, 
malheureusement, chaque résultat est 
une nouvelle source d’inquiétude. Quel 
que soit le pays, les partis xénophobes 
remportent des succès et ont des élu-
e-s dans leurs parlements respectifs. Le 
dernier exemple est l’Espagne où le par-
ti nationaliste nostalgique du régime de 
Franco obtient la 3e place sur l’échiquier 
politique. 
Nous ne pouvons rester silencieux car ces 
forces rétrogrades soutiennent les va-
leurs contre lesquelles se battaient ceux 
et celles dont nous honorons la mémoire. 
Il ne s’agit pas seulement du racisme et de 
l’antisémitisme mais aussi de toutes les 
valeurs de démocratie et de progrès social 
dont la Résistance était le moteur. 
La xénophobie et le rejet des différences 
s’installent insidieusement dans la vie 
quotidienne, et l’on entend des discours 
que ne renieraient pas les adeptes du na-
zisme. La « peste noire » progresse dans 
toute l’Europe et notre pays n’est pas 
épargné. Et c’est au plus haut niveau de 
l’État que, depuis des décennies, se détri-
cote tout ce qui subsiste du Programme 
du Conseil National de la Résistance. Il 
n’est pas inutile de rappeler que ce pro-
gramme, adopté à l’unanimité par toutes 
les composantes de la Résistance dans les 

dures conditions de la clandestinité, fut 
mis en œuvre par le gouvernement tripar-
tites (communistes, socialistes, mouve-
ment républicain populaire, d’inspiration 
démocrate chrétien), dirigé par le Général 
De Gaulle à la Libération. Le programme 
du CNR inspira directement le préambule 
de la Constitution de 1946, repris par 
la Constitution de la Ve République qui 
énumére les grands principes politiques, 
économiques et sociaux qui doivent ins-
pirer nos lois. Ces principes sont désor-
mais ceux de notre République Se battre 
pour que ce projet de société continue à 
s’appliquer à l’ensemble de la population 
française n’est pas rétrograde, bien au 
contraire. Grace au programme du CNR il 
a été possible de faire renaitre notre pays 
après les destructions causées par la se-
conde guerre mondiale. 
Alors que les richesses ont augmenté, il est 
inacceptable de revenir en arrière et d’im-
poser des mesures « réactionnaires ». Il y 
a quelques années déjà, un groupe d’an-
cien-e-s résistant-e-s dont Stéphane Hes-
sel, Lucie et Raymond Aubrac et Georges 
Séguy ont lancé un appel « Résister se 
conjugue au présent ». Il nous revient de 
prendre le relais et de faire que toutes les 
valeurs de la Résistance soient toujours 
celles de notre nation.

Georges DUFFAU-EPSTEIN
Président

AGENDA

1er février 2020 à 14H 
à la mairie de Suresnes

Assemblée Générale de l’association 
pour le Souvenir des Fusillés 

du Mont Valérien.

Comme chaque année, l’ensemble 
des adhérent-e-s sont invité-e-s à ve-
nir nombreux et nombreuses à cette 
réunion. Nous y ferons le point sur les 
actions de l’année 2019 et nous pré-
parerons ensemble les actions à ve-
nir. Et dans le contexte actuel, aussi 

bien au niveau national qu’internatio-
nal, il est plus que jamais nécessaire 
de rester mobilisé-e-s pour opposer 
une résistance forte aux injustices de 
toutes sortes qui réaparraissent dans 
le monde entier, sans épargner notre 
pays. Stéphane Hessel écrivait dans 
son petit livre Indignez vous : « De ces 
principes et de ces valeurs [NDLR : ceux 
du Conseil national de la Résistance…], 
nous avons aujourd’hui plus que jamais 
besoin. Il nous appartient de veiller 
tous ensemble à ce que notre société 
reste une société dont nous soyons fiers 
: pas cette société des sans-papiers, des 

expulsions, des soupçons à l’égard des 
immigrés, pas cette société où l’on re-
met en cause les retraites, les acquis 
de la Sécurité sociale, pas cette société 
où les médias sont entre les mains des 
nantis, toutes choses que nous aurions 
refusées de cautionner si nous avions 
été les véritables héritiers du Conseil 
national de la Résistance. » Voilà pour-
quoi il est important de nous retrouver 
le 1er février pour préparer ensemble la 
riposte à tous les coups mortels portés 
aux idées et aux valeurs qui ont coûté 
la vie à tant de nos ami-e-s et cama-
rades.
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HISTORIQUE DES CAMPS D’INTERNEMENT

« Au lieu de faire la police avec nos soldats, nous la fai-
sons avec les policiers et les gendarmes de Pétain. C’est 
une économie appréciable » 

Adolf Hitler

Les camps d’internement sont contemporains de la mise 
en place d’une politique d’immigration. Preuves d’une ges-
tion brutale et peu humaine des mouvements de popula-
tion, ils répondaient à une volonté affirmée des pouvoirs 
publics depuis le début des années trente. Il y eut un bref 
intermède durant les gouvernements de Front populaire 
entre 1936 et 1937 qui avaient choisi de rompre avec les 
politiques restrictives en matière d’immigration.
L’origine officielle des camps en France remonte au mois de 
novembre 1938, lorsque le gouvernement, dans le cadre 
de ses orientations restrictives, promulgua une loi sur les 
« étrangers indésirables » : toute personne de nationalité 
étrangère soupçonnée de porter atteinte à la sécurité du 
pays pouvait désormais être détenue dans des «centres 
d’internement» de «rassemblement» ou «centres spé-
cialisés» en raison de leurs antécédents judiciaires et de 
leur activité jugée «trop dangereuse pour la sécurité natio-
nale». C’est dans ce cadre que, deux mois plus tard, en jan-
vier 1939, le premier camp français s’ouvrit effectivement 
à Rieucros sur un terrain montagneux près de Mende. 
Composé de quatorze bâtiments dont dix baraquements 
en bois, il était placé sous l’autorité du préfet de Lozère 
et surveillé par la Gendarmerie locale. Il s’agissait d’une 
première tentative d’instaurer l’enfermement d’étrangers 
expulsés mais ne pouvant quitter immédiatement le terri-
toire : les apatrides. 
En novembre 1939, la politique d’internement alla encore 
plus loin, dépassant même le clivage Français-étrangers. 
Elle fut étendue aux citoyens français par une loi d’excep-
tion qui répondait aux troubles de la « drôle de guerre ». 
Désormais les préfets ne sanctionnaient plus seulement les 
délits officiellement commis, mais aussi ceux qui étaient 
susceptibles de l’être. 
Même si la IIIème République n’a pas fait des camps un ob-
jectif prioritaire, le principe de regrouper pour mieux sur-
veiller et punir était dans l’air du temps : « l’internement 
républicain » était lancé (Fisher, 2003).
Avec le problème de l’accueil des exilés espagnols, la si-

tuation prit une tournure nouvelle. Le contexte interna-
tional de plus en plus tendu, provoqua des mouvements 
de populations vers la France, mettant à rude épreuve 
sa capacité d’accueil. Dans un premier temps, aux Alle-
mands et aux Autrichiens fuyant le nazisme, s’ajoutèrent 
des Tchécoslovaques, des Polonais chassés par l’occupant 
allemand entre octobre 1938 et mars 1939, sans oublier 
les Italiens fuyant le fascisme. Seul, cet afflux de réfugiés 
aurait pu être globalement maîtrisé. Mais, dans un second 
temps, il fallait ajouter un flux soudain et massif de réfu-
giés espagnols en janvier et février 1939. 
Les autorités françaises qui n’avaient pas envisagé les 
conséquences humaines de la « retirada » furent surprises 
de voir un nombre très important de réfugiés, civils et mi-
litaires, affluer vers la frontière française : entre 460 000 et 
500 000 personnes franchirent les Pyrénées, errant sur les 
routes. La frontière était restée ouverte : l’effet de surprise, 
ajouté au principe de la France « terre d’asile », avait em-
pêché tout verrouillage de la part des douaniers français. 
En quelques jours des camps furent construits à la hâte 
comme celui d’Argelès-sur-mer, considéré comme un 
«camp de concentration» selon la terminologie employée 
par l’Administration et notamment le ministre de l’Inté-
rieur Albert Sarraut (Rubio, 1994). Deux autres camps 
furent aménagés à proximité au milieu du mois de février 
à Saint-Cyprien et Barcarès. Puis de nombreux autres ap-
parurent, tel celui du Vernet d’Ariège ou celui de Gurs 
construit en six semaines entre mars et avril 1939. 

Du premier au dernier jour du camp, son administration et sa garde 
ont toujours été assurées exclusivement par les autorités françaises



La vie dans le camp
Malgré un état de délabrement avancé des baraques et 
un camp presque vide en 1940, le gouvernement français 
y internera des réfugiés allemands, autrichiens et polo-
nais arrêtés dans l’agglomération parisienne. 
Une partie de ces réfugiés proviennent de la premiére 
rafle du Vel d’Hiv. Ainsi le 12 mai les autorités françaises 
ordonnent le rassemblement des femmes étrangères du 
Vélodrome d’Hiver. Celles ci seront transférées à Gurs. 
Des mosellanes : femmes françaises de la Moselle ayant 
épousé un Allemand ou d’origine allemande y furent 
conduites car suspectées par les autorités française de 
faire partie de la « cinquiéme colonne ». Des prisonniers 
politiques faisaient également partis du lot d’internés 

dans ce camp. Suite à la promulgation du Statut des Juifs, 
le 3 octobre 1940, débute l’internement massif de Juifs 
étrangers puis français. La plupart d’entre eux furent dé-
portés et exterminés à Auschwitz-Birkenau entre août 
1942 et mars 1943, après leur passage par Drancy d’où 
partiront six convois d’internés de Gurs.
Les conditions de vie sont extrémement précaires, car 
les baraques construites à la va vite pour une utilisation 
provisoire, résistent mal aux intempéries. La promiscuité 
est grande : seul 70 cm de largeur sont dévolus à chaque 
prisonnier-e. L’ensemble du terrain devient rapidement 
un véritable marécage car situé sur un sol argileux. 
Il y a egalement des maladies, de la vermine, les rats qui 
constituent des conditions très dures et qui expliquent 
qu’il existe en permanence à Gurs une sorte de misère 
au sens global du mot. Misère psychologique, et misère 
matérielle.
C'était un camp exclusivement français, et du début à la 
fin de l'histoire de Gurs, il n'y a jamais eu que des adminis-
trateurs, des gardes, français. La population environnante 
considérait que Gurs et les interné-e-s constituaient une 
sorte de souillure en terre béarnaise. Et en règle générale, 
ils ont peu de relations, en dehors des relations de type 
mercantile, c'est-à-dire le marché noir. Une partie de la 
population environnante, ou de ceux et celles qui avaient 
un rapport avec Gurs, ont profité des circonstances pour 
essayer de s'enrichir.
Pour sortir le camp de Gurs de l’oubli, une amicale des 

Femmes internés préparant la soupe à l’ilot L. Cette photo a été prise secrète-
ment par Alice Resch*, en 1942-1943, alors qu’elle est internée volontaire pour 

l’American Friends Service Committee. 
source photo : Alice Resch-Synnestvedt-crédit photo : USHMM

Le camp de Gurs 

« Gurs, une drôle de syllabe, comme un sanglot 
qui ne sort pas de la gorge » 

Louis Aragon

Le camp de Gurs est situé en Béarn. Il fut un des plus 
vastes que la France ait connu à cette époque : 2 kilo-
mètres de long sur 500 mètres de large.
Il se composait de 13 îlots, dénommés chacun par une 
lettre de l’alphabet, de A à M. Chaque îlot comprenait 25 
baraques environ. Les baraques d’internement étaient en 
bois et mesuraient 30 mètres sur 6. Lorsqu’elles étaient 
pleines, elles pouvaient recevoir 60 personnes. Avec une 
capacité « d’accueil « de 18 500 personnes, le camp de 
Gurs est le plus grand camp du sud de la France
Il a servi de lieu d’internement administratif du 2 avril 
1939 au 31 décembre 1945. Quatre groupes principaux 
d’internés s’y sont succédé, sans jamais véritablement 
s’y rencontrer.
1 - du 2 avril 1939 au 10 mai 1940 : les Républicains es-
pagnols et les volontaires des Brigades internationales. 
Au total, 27 350 personnes, exclusivement des hommes.
2 - du 10 mai 1940 au 1er septembre 1940 : des «indési-
rables», essentiellement des femmes originaires d’Alle-
magne et des pays appartenant au Reich. À leurs côtés, 
quelques centaines d’hommes internés pour délits d’opi-

nion (communistes, Basques espagnols, etc...). Au total, 
14 795 hommes et femmes.
3 - du 1er septembre 1940 au 25 août 1944 : les Juifs 
étrangers. Au total, 18 185 hommes, femmes et enfants 
internés en raison de l’antisémitisme d’état pratiqué par 
le régime de Vichy. Ils seront systématiquement dépor-
tés vers Auschwitz et exterminés à partir de 1942.
4 - du 25 août 1944 au 31 décembre 1945 : les «collabos» 
et quelques centaines d’antifranquistes espagnols. Au to-
tal, 3 370 personnes, exclusivement des hommes.
Construit en 42 jours, de mars à avril 1939 pour inter-
ner les combattants de l’armée républicaine espagnole 
vaincue par le franquisme, il sera utilisé ensuite comme 
centre d’internement pour les indésirables du régime de 
Vichy et deviendra l’une des bases de la déportation des 
juifs en France.
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anciens internés se consti tua dans les années 1980, organi-
sant chaque année des commémorati ons. 
Grâce aux eff orts de cett e amicale, le site a été davantage 
préservé. C’est devenu un lieu de mémoire et de recueille-
ment. Il se compose :
- d’un mémorial nati onal inauguré en 1994 
- d’un cimeti ère, restauré en 1962, regroupant les tombes de 
plus d’un millier d’interné-e-s mort-e-s à Gurs entre 1939 et 
1943 et qui bénéfi cie pour son entreti en et sa conservati on 
d’une aide importante de plusieurs villes d’Allemagne (Ka-
rlsruhe, Fribourg, Heidelberg, Constance) d’où provenaient 
les juifs expulsés en 1940 et internés par le régime de Vichy 
à Gurs. 
La route centrale du camp et les chemins adjacents autour 
desquels plusieurs « baraques virtuelles » ont été édifi ées 
en 2002, au moyen de cordes, par des élèves de terminales 
d’un lycée professionnel des méti ers du bâti ment
Gurs témoigne encore de ce que fut l'occupati on, et de l'atti  -
tude du régime de Vichy pendant cett e période. 
Une parcelle d'histoire au pied des Pyrénées.

À LIRE
HISTOIRES D’UNE NATION 

Aujourd’hui, un quart de 
la populati on française 
trouve ses racines à l’ex-
térieur du territoire. Ce 
sont les enfants, peti ts-en-
fants, arrière-peti ts-enfants 
d’hommes et de femmes qui 
ont joint leur desti n à celui 
de la France. Leurs romans 
familiaux ti ssent le récit 
d’une histoire nati onale revi-
sitée, reliée à celle du monde 
et de ses soubresauts.

De la IIIe République traumati sée par la Commune et sa 
répression - moment auquel fut décidé de bâti r une vé-
ritable nati on française - aux deux Guerres mondiales 
du XXe siècle ; des Trente Glorieuses triomphantes aux 
tumultueuses années 2010, ce livre brosse le portrait 
d’un pays qui s’est toujours construit sur l’altérité, avec 
elle, parfois contre elle.
Que ce soit à l’époque des colonies ou aujourd’hui, la 
France n’a jamais cessé de chercher au-delà des fron-
ti ères sa main d'œuvre et les ressources qui lui fai-
saient défaut, tout en inspirant par sa devise, « Liberté, 
Égalité, Fraternité », l’espoir d’une vie meilleure aux 
hommes et aux femmes nés ailleurs.
D’Alain Minc à Benjamin Stora, d’Emmanuel Ungaro à 
Ramzy, en passant par Michel Cymès, Djorkaeff , Cali, 
Michel Drucker, Camelia Jordana et autant d’anonymes, 
les descendants d’Italiens, d’Espagnols, de Polonais, 
d’Arméniens, de Russes, d’Algériens, de Marocains, 
de Cambodgiens et de Chinois, célèbres ou non, nous 
racontent leurs histoires familiales et nous entraînent 

dans leurs desti ns tantôt fl amboyants, tantôt tragiques 
– toujours humains. Avec en creux une questi on : de 
quoi parle-t-on vraiment lorsqu’on parle de la « nati on 
française » ?

HISTOIRE D’UNE NATION de Carl Aderhold et Françoise 
Davisse d’après la série documentaire. Éditi ons Stock - 
300 pages - Format : 154 x 235 mm - Prix : 20,00 €

HISTOIRE D’UNE NATION POUR LES JEUNES 
À PARTIR DE 9 ANS

L’histoire de la France au pluriel, par celles et ceux qui 
l’ont faite. Le livre de la série TV à succès diff usée sur 
France 2.
C’est quoi l’histoire de France, quand un quart de la popu-
lati on a ses racines ailleurs ? De Michel Drucker à Camélia 
Jordana, de Ramzy à Estelle Mossely, ces enfants d’Ita-
liens, de Polonais, d’Arméniens, de Russes, d’Espagnols, 
de Portugais, d’Algériens, de Maliens, de Cambodgiens... 
nous racontent leur histoire et à travers elle, l’histoire de 
France depuis 150 ans.
40 portraits illustrés qui nous ressemblent, nous ins-
pirent, nous émeuvent, et nous aident à comprendre qui 
nous sommes, d’où l’on vient, et comment mieux vivre 
ensemble.
Une histoire de la France et de l’immigrati on qui enfi n les 
réunit dans une même his-
toire, celle de notre  pays. 
Un livre citoyen du « vivre 
ensemble « pour toute la 
famille

HISTOIRE D’UNE NATION
Collecti on : Hors Collecti on 
Auteur : C. Aderhold, F. Da-
visse. Illustrateur : C. Jugla. 
Nathan Editi ons. 14,50 €

D’août 1942 à février 1943, six convois parti ront de Gurs pour 
conduire 3 907 personnes à Auschwitz via Drancy.


